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CONFLANS-EN-JARNISY                      

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
MERCREDI 6 AVRIL 2022 A 20H30
(Salle des fêtes du Pâquis)


Point n°1 : Adoption du procès-verbal du Conseil Municipal du 19 janvier 2022.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 19 janvier 2022.

Point n°2 : Décisions du Maire.

Monsieur le Maire donne communication au Conseil Municipal des décisions prises par délégation en vertu de l’article L 2222-22 du Code Général des Collectivités Territoriales depuis la dernière séance du Conseil Municipal :
Point N°4 :  Cession de deux terrains communaux

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que Madame Brigitte PANIGHINI, domiciliée 17 rue Jean Moulin à Labry se propose d’acquérir le terrain communal cadastré section ZB 346 d’une superficie de 960 m² et celui cadastré section ZB n°348 d’une superficie de 673 m2 situés en zone naturelle pour un montant total de 1 320 € (mille trois cent euros).

Vu l’avis du service des Domaines,

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :
· d’approuver la cession à Madame Brigitte PANIGHINI du terrain communal cadastré section ZB n°346 d’une superficie de 960 m² et celle du terrain communal cadastré section AC n°549 d’une superficie de 673 m2 pour un montant total de 1 320 euros (mille trois cents euros),

· de charger l’étude de Maître LAMBRE de Jarny de rédiger l’acte de vente, l’ensemble des frais de bornage, notariaux et autres étant à la charge de l’acquéreur,
· d’autoriser Monsieur le Maire, ou à défaut Madame Christiane BILLON à signer l’acte de vente aux charges et conditions jugées convenables. 
Point n°5 :  Adhésion à la mission RGPD proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle, et désignation d’un délégué à la protection des données (DPD).
Le maire expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service d’accompagnement à la mise en conformité des activités de traitements de données personnelles avec les dispositions du règlement général sur la protection des données « RGPD », proposé par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle.

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il introduit un changement de paradigme fondé sur la responsabilisation a priori des acteurs traitant de données personnelles et un renversement corollaire de la charge de la preuve, ainsi que de nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel.

Le RGPD n’est ni un document de prescriptions, ni un document d’interdictions. C’est un règlement d’encadrement qui fixe des obligations et des principes, mais les solutions permettant son respect incombent au responsable de traitement.

Au regard de l’importance du respect des obligations et des principes posés par le RGPD, des réponses techniques à apporter ainsi que de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la mutualisation de cette mission présente un intérêt certain.

Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle partage son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution informatique avec des collectivités et établissements publics qui le souhaitent.

La dernière convention est arrivée à son terme le 31 décembre 2021, la nouvelle convention proposée vise à poursuivre la mission avec effet du 1er janvier 2022. Tout le travail déjà réalisé dans le cadre de la 1ère convention est conservé et reste accessible sur l’espace RGPD dédié à notre collectivité dans l’outil informatique mis à notre disposition

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :
· d’adhérer au service d’accompagnement pour la mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de la collectivité, 

· d’’autoriser le Maire à signer la convention relative à ladite mission et à prendre/signer tout document afférent à ladite mission,

· de désigner auprès de la CNIL le CDG54, personne morale, comme étant le Délégué à la protection des données (DPD) de la collectivité.

Point n°6 :  Versement de subventions au Comité Départementale Olympique et Sportif de Meurthe-et-Moselle dans le cadre du dispositif « Classes Olympiques »

Afin de développer l’activité physique et sportive mise en place dans les écoles, le Comité National Olympique et Sportif Français a créé le dispositif des « Classes Olympiques ». 

Les Classes Olympiques sont un programme éducatif mobilisant la culture olympique et sportive dans les enseignements scolaires, dans l’objectif d’inclure les thématiques olympiques et sportives comme support des apprentissages, dans un projet de classe sur l’année scolaire.

À son échelle, le Comité Départemental Olympique et Sportif de Meurthe-et-Moselle, en s’appuyant sur l’aide des services de la Direction des services départementaux de l’Éducation nationale, a décliné et mis en place ce dispositif sur son territoire afin d’en faire bénéficier les écoles Meurthe-et-Mosellanes.

L’objectif principal du concept des Classes Olympiques se traduit par la création des conditions d’une découverte de l’olympisme à travers un projet de classe aboutissant à la réalisation de temps forts sportifs et culturels au sein des écoles bénéficiaires.

Les objectifs directs du dispositif se traduisent comme tels :  

· Sensibiliser les jeunes bénéficiaires à la pratique de l’activité physique et à ses bienfaits.
· Favoriser l’accès à la pratique sportive et para sportive et augmenter la pratique d’activités physiques des élèves.
· Engager les élèves dans un cursus d’apprentissage et d’imprégnation dès le plus jeune âge.
· Sensibiliser les élèves aux valeurs de l’olympisme et diffuser ces valeurs.
· Mobiliser le sport et l’olympisme comme vecteurs d’éducation.
· Valoriser la liaison entre les écoles, les collectivités territoriales et les acteurs du mouvement sportif.
La mise en place du dispositif engendrera également des conséquences positives indirectes sous divers axes : 

· L’aide à la relance de l’activité du mouvement sportif suite à la crise sanitaire mondiale impactant fortement ce secteur 

· L’augmentation des prises de licences 

· L’amélioration du comportement des élèves donc du climat scolaire  

· L’aide à l’inclusion des élèves à besoins éducatifs particuliers 

· L’amélioration des relations interdisciplinaires dans l’enseignement 

· Les bénéfices sur l’hygiène de vie des élèves.

Une convention de partenariat a été signée le 13 décembre 2021 entre le Comité Départemental Olympique et Sportif de Meurthe-et-Moselle et la commune. Cette convention prévoit que le Comité Départemental Olympique et Sportif organise le programme des Classes Olympiques au sein de deux classes de l’école Paul Bert (la classe de CM2 et la classe de CM/CM2) avant la fin de l’année scolaire

En contrepartie, la commune s’engage à verser au Comité Départemental Olympiques et Sportif de Meurthe-et-Moselle une subvention de 1.000 euros pour les deux classes bénéficiaires.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de verser une subvention de 1000 euros au Comité Départemental Olympique et Sportif de Meurthe-et-Moselle pour l’organisation du programme des classe olympiques au sein de deux classes de l’école Paul Bert.
Point n°7 : Aide pour l’acquisition d’un récupérateur d’eau pluviale

La personne identifiée ci-dessous a déposé un dossier de demande d’aide pour l’acquisition d’un récupérateur d’eaux pluviales.

Considérant que le dossier est complet et conforme au règlement adopté par le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’attribuer une aide à ce demandeur selon les modalités suivantes :
	Bénéficiaire
	Adresse des travaux
	Montant de l’aide

	Madame Joanna WEBERT
	13 Clos Jean Lamour 54800 CONFLANS-EN-JARNISY
	30 euros


Point n°8 : demande de subvention DETR 2022 – aménagement et extension des vestiaires du club de football

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal le projet de réaménagement du bâtiment communal situé rue Eugène Duchatel dans le quartier des Hauts de Conflans, qui sert de vestiaires et club house pour l’association Union Sportive Conflanaise de Football, avec pour objectifs : 

· la mise aux normes des locaux existants pour en améliorer l’utilisation.

· la construction d’un nouveau bâtiment pour faciliter l’accueil des sportifs.

· le réaménagement de la tribune. 

Le plan de financement prévisionnel de ce projet est le suivant :

	DEPENSES HT
	RECETTES HT

	Honoraires : 

- maîtrise d’œuvre

- étude béton

- étude de sol

- étude thermique

- SPS

- bureau de contrôle
	     33 460 €

3 500 €

3 000 €

1 000 €

3 000 €

4 000 €
	Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux
	149 772,42 €

	Aménagement des locaux (remise aux normes) et extension des vestiaires (nouvelle construction) 
	 418 281,40 €
	Département de Meurthe et Moselle (Contrat Territoire Solidaire)
	50 000 €

	Aménagement des tribunes
	33 000 €
	Fédération Française de Football via la Ligue de Football Amateur
	20 000 €

	
	
	Autofinancement commune de Conflans
	279 468,98 €

	TOTAL
	499 241,40 € 
	TOTAL 


	499 241, 40 €


Vu que le projet de travaux d’aménagement et d’extension des vestiaires du club de football, dont le montant total est estimé à 499 241,40 € HT, peut faire l’objet d’une demande de subvention auprès de l’Etat dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· de valider ce projet d’aménagement et d’extension des locaux du club de football pour l’année 2022

· de valider le plan de financement correspondant,

· de solliciter la subvention la plus élevée possible auprès de l’Etat dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022,

· de prendre en compte la différence induite par le refus d’une des subventions sollicitées ou par l’attribution d’une subvention à un montant différent de celui figurant dans le plan de financement

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces en lien avec cette demande de subvention.

Il est procédé au vote.

Point n°9 : Vote des taux :

Pour information :

	
	Taxe foncier bâti
	Taxe foncier non bâti

	Taux 2021 Conflans
	       30,62 %
	       33,08 %

	Taux 2022 Conflans
	       30,62 %
	       33,08 %

	Moyenne départementale 2021
	       36,41 %
	       28,01 %

	Moyenne nationale 2021
	       37,72 %
	       50,14 %


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité  de reconduire les taux 2021 pour 2022, à savoir :
· Taxe foncière - bâti (TFB) : 30.62% 

· Taxe foncière - non bâti : (TFNB) : 33.08%

Point n°10 : Election du Président de séance.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 et L2121-14,

Considérant que lors de la séance du Conseil Municipal au cours de laquelle le compte administratif est débattu, le maire qui a exécuté le budget peut assister à la discussion mais doit se retirer au moment du vote.

Il est donc nécessaire d’élire un président de séance.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité par vote à main levée , de procéder à l’élection de son président  ( Mme Christiane BILLON) pour le vote des délibérations  relatives à l’approbation des comptes de l’exercice 2021, à savoir :
· Le vote du compte administratif du budget communal
· Le vote du compte administratif du budget lotissement Chaumenot
· Le vote du compte administratif du budget du lotissement Avenue de la République (La Madeleine)
Point n°11 : Adoption des comptes de gestion 2021 et des comptes administratifs 2021 et affectation des résultats 2021 (cf. documents) 

Conformément aux articles L 1612-12 et L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Le Conseil Municipal est invité à adopter les comptes administratifs conformes aux comptes de gestion :

· Budget communal
· Budgets lotissements (lotissement Chaumenot, lotissement Avenue de la République)

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· d’approuver le compte de gestion du budget communal pour l’exercice 2021,

· d’approuver le compte administratif du budget principal pour l’exercice 2021.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· d’approuver le compte de gestion du budget lotissement Chaumenot pour l’exercice 2021,

· d’approuver le compte administratif du budget lotissement Chaumenot pour l’exercice 2021.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· D’approuver le compte de gestion du budget lotissement Avenue de la République pour l’exercice 2021,

· D’approuver le compte administratif du budget lotissement Avenue de la République pour l’exercice 2021.

Il est procédé au vote.

Point n°12 : Vote des budgets primitifs 2022 et subventions.

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

d’adopter les budgets primitifs 2022 :
· Budget général

· Budget lotissement Chaumenot

· Budget lotissement Avenue de la République (La Madeleine)
Point n°13 : Participation financière des communes du RPI et des communes extérieures 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de maintenir ainsi qu’il suit la participation des communes du R.P.I. et des communes extérieures dont les enfants fréquentent les établissements scolaires primaires et maternelles de Conflans.
· Pour les communes du R.P.I., à savoir OZERAILLES, BONCOURT, ABBEVILLE-LES-CONFLANS et FRIAUVILLE, le montant de cette participation est fixé à 

· 380 € par élève pour l’exercice 2022 (année scolaire 2021/2022).

· 10 € supplémentaires par élève pour l’exercice 2022 (forfait de dépenses liées à la crise sanitaire)

De même, pour les autres communes extérieures le montant de cette participation est fixé 

· 380 € par élève pour l’exercice 2022 (année scolaire 2021/2022).

· 10 € supplémentaires par élève pour l’exercice 2022 (forfait de dépenses liées à la crise sanitaire)

Point n°14 :  Questions diverses
Pas de question
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